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PRÉFET DU FINISTÈRE 

Préfecture 

Direction de l'animation 

des politiques publiques 

Bureau des installations classées 

Arrêté du + & AVR, 201 

complémentaire à l'arrêté préfectoral du 7 mars 1997, 
relatif à la reconstruction d'une porcherie d'engraissement et à une mise à jour de plan d'épandage 

par l'EARL DES AJONCS exploitant un élevage porcin et bovin 
aux lieudits Kerijean en PLOUMOGUER et Traon Brouen en PLOUGONVELIN 

(siège social : Kerijean en PLOUMOGUER) 

N° 27/2012 AE 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

LE PREFET DU FINISTERE, 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE, 

le code de l'environnement et notamment les Titres II et IV du Livre Îer, le Titre 1er du Livre 

IT et le Titre ter du Livre V'; 

l'arrêté ministériel du 7 février 2005 modifié, fixant les règles techniques auxquelles doivent 
satisfaire les élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier à plumes et de porcs soumis à 
autorisation au titre du livre V du code de l'environnement ; 

l'arrêté préfectoral n° 2009-1210 du 28 juillet 2009 modifié, approuvant le 4ème programme 
d'action à mettre en oeuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 

d'origine agricole ; 

l'arrêté préfectoral n° 14/97 A du 7 mars 1997, autorisant l'EARL LE FUR (gérant : M. Guy 
LE FUR) à exploiter un élevage de 1253 pores de plus de 30 kg dont 153 reproducteurs au 

lieudit Kerijean en PLOUMOGUER, complété par les récépissés de déclaration de 
changement d'exploitant établis successivement le 8 mars 2002 au nom de l'EARL QUERE 

Tanguy et le 19 février 2009 au nom de l'EARL DES AJONCS ; 

le récépissé de déclaration n° 176/2002/D du 27 juin 2002, relatif à l'exploitation d'un élevage 
de 440 porcs charcutiers et 55 vaches laitières et leur suite par l'EARL QUERE (gérant : M. 
Jean QUERE) au lieudit Traon Brouen en PLOUGONVELIN, complété par le récépissé de 
déclaration de changement d'exploitant établi le 19 février 2009 au nom de l'EARL DES 

AJONCS ; 
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VU le dossier présenté le 27 septembre 2010, complété le 23 février 2011, par l'EARL DES 

AJONCS (associés : Olivier et Tanguy QUERE), concernant la reconstruction d'une porcherie 
d'engraissement avec un quai d'embarquement à moins de 100 mètres de tiers sur le site de 
Kerijean, une extension de son atelier bovin soumis à déclaration et une mise à jour du plan 
d'épandage de son élevage porein et bovin, sans changement de l'effectif porcin régulièrement 
autorisé ou déclaré ; 

VU le complément de dossier déposé le 23 janvier 2012 concernant les capacités de stockage et le 

bilan de fertilisation ainsi que l'annulation de l'extension de l'atelier bovin initialement prévue; 

VU les avis respectivement émis par : 
- M. le directeur de la délégation territoriale de l'agence régionale de santé le 26 avril 2011, 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer le 5 décembre 2011 ; 

VU le rapport EN1200268 en date du 24 février 2012 de l’inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques en sa séance du 15 mars 2012 ; 

VU les autres pièces du dossier ; 

CONSIDERANT : 

e les éléments techniques du dossier ; 

+ la pression en azote organique inférieure à 170 UN/ha /an ; 

e la pression en phosphore organique inférieure à 85 UP total/ha SRD/an et les mesures 
compensatoires présentées par l'exploitant dans son diagnostic du risque érosif ; 

e la pression en azote total inférieure à 210 UN total/ha /an ; 

CONSIDERANT que les nuisances occasionnées par cette installation classée sont prévenues par 
des mesures compensatoires fixées dans le présent arrêté, permettant de préserver les intérêts 
mentionnés à l’article L 511.1 du code de l'environnement ; 

CONSIDERANT que l'intéressé n'a présenté aucune observation au terme du délai de 15 jours qui 
lui était imparti à compter de la notification du projet d'arrêté établi à l'issue des consultations 
susvisées ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture du Finistère ; 

ARRETE 

Article ler : a) L'article 1° de l'arrêté préfectoral du 7 mars 1997 susvisé est modifié et 

complété comme suit : l'EARL DES AJONCS est autorisée à exploiter un élevage porcin et 

bovin aux lieudits Kerijean en PLOUMOGUER et Traon Brouen en PLOUGONVELIN 
conformément au dossier présenté et ses annexes.



L'effectif autorisé sera de : 

> Atelier porcin 

» site de Kerijean en PLOUMOGUER 

- 153 reproducteurs 

- 1100 pores charcutiers et cochettes non saillies 
- 600 porcelets en post-sevrage 

» site de Traon Brouen en PLOUGONVELIN 

440 pores charcutiers 

dans la limite de 15260 uN par an. 

La production de pores charcutiers est limitée à 4207 animaux engraissés sur l'exploitation 

par an. 

> Atelier bovin 

"55 vaches laitières et leur suite sur le site de Traon Brouen en PLOUGONVELIN 

dans la limite de 6113 uN par an. 

b) Une dérogation est accordée à l'EARL DES AJONCS, en application de l’article 5 de 
l'arrêté ministériel du 7 février 2005 modifié, pour la reconstruction d'un bâtiment 

d'engraissement à moins de 100 mètres de tiers. 

L'exploitant doit respecter les prescriptions de l’arrêté ministériel du 7 février 2005 modifié et 
celles de son arrêté préfectoral d'autorisation du 7 mars 1997 actualisées et complétées comme 

suit. 

Prescriptions actualisées : 

Epandage 

+ Le respect des prescriptions techniques liées à l’épandage d’effluents d'élevage 
telles que définies dans l’arrêté préfectoral en vigueur relatif au programme d’action 

à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre les pollutions par les 
nitrates d’origine agricole, notamment le calendrier et les distances d'épandage 
imposés. 

Cahier et plan de fumure 

+ La tenue d’un plan prévisionnel de fumure et d’un cahier de fertilisation doit être 
complétée selon les prescriptions réglementaires en vigueur, notamment toute 
intervention doit être inscrite dans les 30 jours qui suivent et le récapitulatif doit être 
établi au plus tard un mois après la fin de la campagne et être disponible sur 

l’exploitation.



Analyse d’eau et de terre 

+ La réalisation, sur le plan d'épandage, d'analyses d'eau annuellement et de terre 

tous les trois ans. 

Incident ou accident 

+ Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l’environnement (c’est à dire 
aux intérêts mentionnés à l’article LS11-1) doit être immédiatement signalé aux sapeurs 

pompiers (CODIS), au Maire de la commune, à la Préfecture et à l'inspecteur des 

Installations Classées. 

Prescriptions ajoutées : 

Rampe d’épandage 

+ L'utilisation pour l'épandage des lisiers porcins d'un matériel équipé de rampe (avec 

système d'épandage au ras du sol) ou d'enfouisseur. 

Compteur 

+ La mise en place d'un compteur volumétrique sur la conduite d'alimentation en eau de 

l'élevage avec relevé régulier au moins annuel pour suivre la consommation de l’élevage. 

Biphase 

+ Tenir trois ans, à la disposition de l'inspection des Installations Classées, les justificatifs de 
réalisation et résultats de l'alimentation biphasée (aliments industriels ou à la ferme) : 

+ Récapitulatif annuel des fabrications et/ou achats d’aliments, par type d’aliments ; 

e Taux de matière azotée totale des aliments achetés et/ou fabriqués ; 

° Preuve de l’alternance de l’aliment notamment croissance/finition ; 

+ Conserver pendant un an les formulations des différents types d’aliments et, dans 
le cas de fabrications à la ferme, les analyses de matière première réalisées par un 

laboratoire agréé. 

Kermorvan 

L'exploitant est tenu de respecter l’arrêté préfectoral n°2011-0565 du 20 avril 2011 (joint en 

annexe 1) délimitant l’aire d’alimentation du captage d’eau potable de Kermorvan à Trébabu 
et définissant le programme de mesures obligatoires à mettre en œuvre pour diminuer les 

teneurs en nitrates observées sur ce captage. 
Il doit notamment : 

+ limiter ses apports d’azote total à 210 UN/ha de SAU sur la totalité des terres exploitées et 
sur l'ensemble de l'aire d'alimentation du captage de Kermorvan ; 

+ respecter les dates d'interdiction d’épandage des fertilisants de type Ib (fumiers de volailles) 
et II (lisiers) avant maïs, du ler juillet jusqu’au 1$ mars ; 

+ identifier, dans les documents d’enregistrements de la fertilisation, les parcelles concernées 

par l’aire d’alimentation du captage de Kermorvan. 

L'abreuvement direct des animaux aux cours d'eau est interdit sur toute la zone.



Gestion du risque phosphore 

+ Les mesures de prévention pour le risque érosif indiquées au dossier doivent être réalisées. 

+ Absence d’apport de phosphore minéral sur le plan d'épandage. 

Article 2 : Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1°) Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 

où ledit acte leur a été notifié ; 

2°) Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les 

intérêts visés à l’article L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage 
dudit acte. Ce délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois 

après la mise en service de l’installation. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le 

voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté 
autorisant l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture du Finistère, le sous-préfet territorialement 
compétent, le maire de la commune d’implantation de l’élevage, les inspecteurs des installations 

classées (direction départementale de la protection des populations), sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

a 

Martin JAEGER 

Copie transmise à : 
- M. le sous-préfet de BREST 

- M. le maire de PLOUMOGUER 
- M. le maire de PLOUGONVELIN 
- M. le directeur départemental des territoires et de la mer 
- M. le directeur de la délégation territoriale de l'Agence Régionale de Santé 

- M. l’inspecteur des installations classées (D.D.P.P.) 

- EARL DES AJONCS
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   
PREFET DU FINISTERE 

Arrêté Préfectoral n° 2011-0565 
délimitant l'aire d'alimentation du captage d'eau potable de Kermorvan à Trébabu et définissant le 

programme de mesures obligatoires à mettre en œuvre pour diminuer les teneurs en nitrates 
observées sur ce captage. 

LE PREFET du FINISTERE 
Chevalier de la légion d'honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu la Directive Cadre sur l'Eau, notamment l'article 7,3, 

Vu le Code de l'Environnement, et notamment les articles L. 211-3 et L. 212-1 et R. 211-110 ; 

Vu le Code Rural, et notamment ses articles L.114-1 à L.114-3, R.114-1 à R.114-10 ; 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles R.1321-7 et R.1321-42 ; 

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Loire- 

Bretagne approuvé par arrêté du préfet de la région Centre, préfet du Loiret, préfet coordonnateur 

du bassin Loire-Bretagne du 18 novembre 2009 publié au journal officiel du 17 décembre 2009 ; 

Vu l'arrêté préfectoral N° 2009-1210 du 28 juillet 2009, relatif au quatrième programme d'action à 
mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agri- 

cole ; 

Vu l'arrêté du 1 octobre 2009 modifiant l'arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition 

et de délimitation des zones humides ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 mai 2009 relatif aux engagements dans les dispositifs 214-[1 et 214-[2 

du Programme de Développement Rural Hexagonal (PDRH) ; 

Vu l'avis du Président de la Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE du Bas-Léon en date du 

31 mars 2011; 

Vu l'avis de la Chambre d'Agriculture du Finistère en date 14 mars 2011 ; 

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
(CODERST) en date du 17 mars 2011 ; 
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Considérant que l'eau du captage d'alimentation en eau potable de Kermorvan, exploité par le 

syndicat d'eau de Kermorvan, présente depuis plusieurs années un dépassement de la teneur en 
nitrates de 50mg/! pendant plus de 18 jours chaque année, représentant plus de 5 % du temps ; 

Considérant que l'eau de ce captage est nécessaire à l'alimentation en eau potable de 

15 000 habitants permanents et de près de 50 000 habitants en période estivale ; 

Considérant que le périmètre délimitant Le bassin versant en amont de la prise d'eau de Kermorvan 

à Trébabu correspond à l'aire d'alimentation de la dite prise d'eau et qu'un plan de gestion de la 

ressource y a été établi en application des articles R.1321-7 ou R.1321-47 du code de la santé 

publique ; 

Considérant que les actions déjà mises en œuvre dans le domaine agricole sur ce territoire n'ont 

pas permis de descendre sous le seuil réglementaire de 18 jours de dépassement de la teneur en 

nitrates de 50 mg/l ; 

Considérant que les objectifs fixés à l’article 5 de l'arrêté préfectoral 2010/0519 du 31 mars 2010 

n’ont pas été atteints, car seulement 24% des exploitants ayant plus de 5 ha dans le bassin versant 

de Kermorvan ont signé la Charte d'engagement individuel pour un objectif de 100 % ; 

Considérant qu'en vertu des articles précités le préfet peut définir des zones où il est nécessaire 

d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation de captages d'eau potable 

et établir, sur ces zones, un programme d'actions obligatoires auprès des propriétaires et des 

agriculteurs; 

Considérant qu'il convient d'y procéder sur l'aire d'alimentation de Kermorvan ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Finistère, 

ARRETE 

Article 1 : INSTITUTION DE LA ZONE DE PROTECTION DE L'AIRE D'ALIMEN- 

TATION DU CAPTAGE DE KERMORVAN 

IL est institué une zone de protection de l'aire d'alimentation du captage d'eau potable de Kermorvan. 

Le présent arrêté fixe le programme d'actions obligatoires pris en application de l’article R. 114-8 

du code rural sur cette zone. 

Article 2 : DÉLIMITATION DE L'AIRE D'ALIMENTATION DU CAPTAGE DE 
KERMORVAN À TRÉBABU 
  

La zone de protection instituée par l'article 1 est délimitée par la liste des communes partiellement 

concernées et la cartographie qui sont jointes en annexe 1. 

Article 3 : OBJECTIFS DU PROGRAMME D'ACTION 

L'objectif de ce programme d'action mis en œuvre dans la zone définie à l'article 2 est le retour à la 

conformité de la prise d'eau pour la concentration en nitrates à l'échéance du 31 décembre 2013 
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Article 4 : CONTENU DU PROGRAMME D'ACTION 

Le programme d'action s'applique à tous Les propriétaires et agriculteurs exploitant des terres situées 

dans la zone délimitée ci-dessus. Il comporte les mesures suivantes : 

4.1- Référentiel Agronomique : 

En application du IV de l’article R211-81 du code de l’environnement et afin de réduire les risques 

de fuites d'azote par lessivage et la surfertilisation azotée, les agriculteurs exploitant des terres 

situées dans l'aire d'alimentation du captage de Kermorvan utilisent le Référentiel Agronomique 

Local (annexe 2) pour l'élaboration de leur Plan Prévisionnel de Fumure et Cahier de Fertilisation, 

établi notamment à partir des zones pédologiques homogènes de l'aire d'alimentation du captage 

d'eau potable de Kermorvan (annexe 3). 

4.2- Protection particulière des cours d'eau et des zones humides : 

4.2.1 — Délimitation de la zone sensible 
  

IL est défini, au sein de l'aire d'alimentation du captage de Kermorvan, une zone sensible de 

protection des cours d'eau et des zones humides dont les références cartographiées figurent en 

annexe 4 (cette référence cartographique pourra si nécessaire faire l’objet d’une modification après 

la réalisation des inventaires détaillés des zones humides et cours d’eau en cours de réalisation). 

Cette zone sensible est constituée des zones humides et d'une bande de 50 mètres de part et d'autre 

du cours d'eau. Toutefois, la distance de 50 mètres est réduite à 35 mètres s'il est constaté, à cette 

distance du cours d'eau, la présence d'un talus continu et parallèle au cours d'eau ou une zone 

boisée. Certaines parcelles sont exclues de cette zone si elles sont contiguës à des cours d'eau 

intermittents et présentent une topographie de nature à induire peu ou pas de lessivage direct vers ce 

cours d'eau. 

4.2.2 - Mesures agronomiques 

La zone sensible est implantée et maintenue en prairie. 

Le retournement est interdit et en cas de nécessité de réimplantation de la prairie, celle-ci se fera par 

sur-semis avec éventuellement un travail du sol superficiel léger. 

L'épandage de tous types d'effluents d'élevage y est interdit, hors déjections au pâturage et hors 

compost. 

4.2.3 - Mesures complémentaires sur la zones sensible: 

Le stockage au champ de fumier et l'affouragement additionnel au champ sont interdits sur la zone 

sensible définie à l'article 4.2.1, 

4,3 - Mesures complémentaires sur l'ensemble de l'aire d'alimentation du captage de 

Kermorvan 

1. Les apports azotés totaux toutes origines confondues sont limités à 210 kg d'azote 

par hectare de SAU sur la totalité des terres exploitées pour tout agriculteur ayant des 

terres dans la zone définie à l'article 1, à compter de la campagne agricole 2011-2012. 
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2, Les périodes d'épandage des effluents d'élevage fixées par l'arrêté préfectoral relatif 

au programme d'action pris en application de la directive nitrates , dans le département 

du Finistère, sont modifiées comme suit : 

> sur Le maïs, les épandages d'effluents de type {bis et I sont interdits jusqu'au 

15 mars, 

> sur les prairies : 

+ La fertilisation d'une prairie de moins de six mois implantée entre Le 

{juillet et le 30 septembre est interdite, 

+ Les apports d'été sont limités à 40 kg d'azote minéral par hectare entre 

le 1° août et le 31 août ou à 60 kg d'azote brut sous Forme d'effluents 

d'élevage de type Ibis et IL entre Le 1 août et le 30 septembre. 

3. La couverture des sols est réalisée pour toute inter-culture d'été et d'automne 

supérieure à deux mois et demi (date de récolte à date de semis). Le couvert est mis en 

place pendant une durée minimale de 70 jours. Les modalités de gestion des couverts 

et la liste des couverts végétaux autorisés sont celles figurant dans l'arrêté préfectoral 

relatif au programme d'action pris en application de la directive nitrates. 

4, Les couverts végétaux mis en place avant une culture de maïs ne pourront pas être 

détruits avant le 1“ mars. 

5. Le retournement des prairies de plus de 5 ans est limité, après autorisation du Préfet, 

à dix pour cent par an de la surface en prairie de chaque exploitation. 

6. L'abreuvement direct des animaux aux cours d'eau est interdit. 

Article 5 : SUIVI DE L'IMPACT ENVIRONNEMENTAL DU PROGRAMME D'ACTION 

Pour évaluer l'efficacité du programme d'action, les paramètres d'état du milieu suivants serviront 

d'indicateurs et permettront de mesurer les effets sur le milieu: 

*__ concentration moyenne des eaux brutes en nitrates (en mg/l); 

°__ concentration maximale des eaux brutes en nitrates atteinte dans l'année (en mg/l); 

°__ nombre de jours de dépassement des 50 mg/l. 

Les prélèvements sont réalisés selon les stratégies d'échantillonnage validées par l'Agence régionale 

de santé (A.R.S.) Bretagne/délégation territoriale du Finistère. 

Article 6 : INFORMATION DU PUBLIC 

En vue de l'information du public, le présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale de 

deux mois dans les mairies de Le Conquet, Locmaria-Plouzané, Trébabu et Ploumoguer. 

[L sera publié au Recueil des Actes Administratifs et mis à disposition sur le site internet de la 

préfecture du Finistère. 

Article 7 : RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Rennes dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la présente 

décision. 
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Article 8 : EXECUTION ET NOTIFICATION 

Le secrétaire Général de la Préfecture du Finistère, le Sous-Préfet de Brest, le Directeur 

Départemental des Territoires et de la Mer du Finistère, le Directeur Départemental de la Protection 

des Populations du Finistère, Le Président du Syndicat d'Eau de Kermorvan, les maires de Trébabu, 

Ploumoguer, Le Conquet, Locmaria-Plouzané, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au président du Syndicat d'Eau de Kermorvan et dont 

une copie sera adressée à la Commission Locale de l'Eau du SAGE du Bas Léon et à la Chambre 

d'Agriculture du Finistère. 
À Quimper, le 0 AR. 20 

Le Prétet 

Pascal MAILHOS 

Liste des annexes 

- Annexe | : Aire d'alimentation du captage de Kermorvan 

— Annexe 2 : Référentiel Agronomique Local 

- Annexe 3 : Zones pédologiques 

- Annexe 4 : Cartographie de la zone sensible 
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    BASSIN VERSANT DE KERMORVAN 

  

fa dose azote à appoder, présenté ci après. 

Le référentiel ci desous reprend les bases du bifan de masse azote et précise pour un certain nombre de calcul les chiffres de référence à 
prendre en compte. Toutefois compte-tenu de {a diversité possible de cullures et d'ilnéraires culturaux, ces données ne sont pas exhaustives et 
En l'absence de données, vous pouvez faire référence à des données fournies par les tnslituts techniques, en respectant le principe du calcul de 

  
  

f GRILLE DE REFERENCE POUR LE CALCUL DE LA DOSE AZOTE À APPORTER 
  

  

  

  
  

  

    
  

  

  

  

  

  

        
  

Ritérence : Tabou 
AcBosvas Besoins sEmentales da La cuRU(® Rat do téférenon X Besoins, Tabieau 1 et 3 

taux Azote restant dans ia soi epeës La cutute d3 40 à 30 unrés 003 à apporter a-B 

Azvta déjà sbacbô pendant laufeenna-het pour céréales : da 5 à 15 vnees {HO + Min + Autros) 
Refquat d'orota minécel dans ko s0t sccta-bhver RSH du réseau de références 

B- Atoto Kinvafsaïon da Tumus basal Salon rein pédologique - Lbleau 2 el 8 MO : Azola d'origine organique 

foural parts Aniére effet prairie Tableau 4 Min : Azole minéçal 

s* Efel cube intermédlsire Tebleau $ Aulies : Azole des boues, compost, déchets 

Mintrasaion des 1étMus du précédent Tébleau 8 verts, etc. 
Alère-elfels des aménécments cgeniques Seton pratiques -tbkau 7 

Four tes praiten, te 1Utlcr au tableau 8   
  EL ouE spques A prono on compté dans Fétahoratin des Plans Prévisonnols do Fumure 

Rondomont do 

Uaïs cutis cola 
N°zone Polentaïité - 

8e Fhese 

NESO nana | gsra aus becna " 

iso auins de 
ptétandeur 

43 8ofe à taibte 
hjdeomotphte Resiuysga et 

HehaUtSET NE Eu dt 

418010 HoMs «sois gugtt 
tadromorpnes |" desruna pate dn 

farcis 

Zona Sanatète 

* Revsemants da télérenc :basa "onda 2° A tar, rover 2éis à mir 8 arades ue 10 

  

    
     

    

    

ABLEAU 2 

zone     

    

      
areeste de 
Menus rave aus |'oéeses 

      1, Sois sains et protnss 

2 Sa snias da peclondaur moyenne 

À Sets à latte atrancephée, froids 10 

4 Soi np domehee w 

* Künécafaation de Ihurus basal du aof en azote : valeur anaueda estimée en fonction de [a typclogle des sols 

wo 

  

       

  

   
    

    

   

   
   

    07 06 0,4 0,8    
   

  

     

+ coeffdent cutturel : cn spgüque ce coefficlent à la rinérefsaiton de Ihumus compte tsnu de la pédioda végétatve da chaque cufura 

  

Pommes de tarre 

Cerss 

  

1) Peur les prairies L fourniture du sci, comprensni à la (ds la minéral ation do thurmus basel du soi ot les arrières effets des amendements 
geniques 631 abecdée dans la tatteau H'8 

        
       

       
AGE 2244 

aura 

24 UN 4 

cas grèves 58 UX4 

nus 
  

                  

  

étendre -tieate CONTE 
     

ags drives 

Sage 

Férérete aréee 

    ram gran 2IUN4      
     23 Ua RG paré ra laut 20 Ua MS    
  

         43 Ua SU 

as ut | 

RO pré (aa 
              
         Pois diva SUNa 
réduire La dose d'atie 4 1a présena de TLÉTà Bla En a4308 an 

  

RO Urlqerreat tuhA" 

pores da terra : CAD 

POTEE da date à primeur 

CÉTENT ATEN 

hoc ivee [1090 Létes) 

CT 

Feuron 

    
         

      
  

         
              
             

  

      

 



    

   
lABLEAU 4 

   

  

Reg a a rune open 
Sevrocsen 

  

       448 ans fa soans 

        

  

    409 sn 

35 

Mérivue. Phares) 
   

4     (Serre, Péearrgs)     

      

Aves del aura 

      

Sea où Pacte 

  

     
    

  

    

  

Juris garirée - avion 

Caire 

Minérallsation dos résidus du 

æ 

o 

2 

o 
10 

  

Beteraues 
   

Céeétars pates entavbes    
        Coua 

os ours 

Ut grva 
         
       

  

las LEAU7 

  

    

  

  

  

  

  

                    

Tosllielontd'oleaclté st Ardldres ofols d pinelp uen délsyage ] 
Corte detente | ; 

| Guess | Aus À Prades À uegunes D'étreses | von Rs Fr 
cout: fe imp 

Furisrs de Bovias on LAC 03 03 042 921 03 oat 

Furiers 63 Porc 045 0,40 055 026 035 0,18 025 0,8 

Furiess da Vorates as 085 065 ou 02 at 14 01 

Usters da Dvias 010 os m a 029 216 va os 

Unlers Ge Porc ac 0.70 0,65 4 011 016 0% ou 1,2 

Udlers et£eries da nouer 045 965 065 214 02 21 216 o 
  

a'eprtiqua sue La quant $ Garota but appctà sus Fonniba pelcésanie, et eut Jonction da La eurure mésa en   AGRE ner LE GR Aa ea En EP Les ariÈLS SLAM dans cafe des St bre HUE des apports reyents déve. LA effet d'res at 

  

L Entraflan azo1é 
un entretien azoté 

ÆEnlrellon azoté 
aoléraur (1) 

antérieur fort corraspand soit à : 

un épandaga fréquent d'azole organique sur la rofalion 3 aanées sur 5 : fumlars-£siors hors eaux vertes el blanchos 

Soit à un pâturage intensif : > 600 journées UGB do présence au pälurage (2) 

Soit à un mixaga da ces 2 prallques : déjactions 2 anndes sur 5 at 400 4 500 journéas UGB de présence au pâturage cu JPP 

un entretlan azoté antérlaur faible correspond soit à : 

una absence ou un faibla apport d'azcta organique sur la rolalion: par ex.eaux vartes el blanches uniquemant ou déjedions 1 annéo sut 5 

Soi à un pâturage extensif : < 300 Journéos UGB do présence au pâturage 

soil à un mixage de ces 2 praliquas 
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